	                                                                                                                                   MARCHES PUBLICS DE FAIBLE MONTANT (INFERIEURS A 30.000 € HTVA)


Depuis la réforme entrée en vigueur le 30 juin 2017, les marchés publics de faible montant sont des marchés dont le montant estimé est inférieur à 30.000 € HTVA
. Ces marchés peuvent être conclus « par facture acceptée », ce qui implique concrètement une simplification du formalisme autrefois requis (pas d’obligation de rédiger un cahier spécial des charges, possibilité de consultation via des sites internet…). 
Ces marchés sont régis par l’article 92 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et les articles 6, 7 et 124 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques.

Concrètement, ces dispositions prévoient que les marchés publics de faible montant doivent se faire dans le respect des principes généraux en matière de marchés publics, parmi lesquels nous retrouvons principalement les principes suivants :

· Principe d’égalité, de non-discrimination, de transparence et de proportionnalité
Les pouvoirs adjudicateurs doivent traiter les opérateurs économiques sur un pied d’égalité et sans discrimination.

A ce titre, il est notamment interdit d’avantager un opérateur économique particulier, en faisant référence dans la description des caractéristiques d’un ouvrage, d’un produit ou d’un service, à une fabrication ou une provenance déterminée, ni à des procédés particuliers, ni à une marque, un brevet, une origine ou une production déterminée, sauf si une référence de cette nature est justifiée par l’objet du marché. L’égalité de traitement implique également une comparaison objective des offres.

Dans le même ordre d’idée, les pouvoirs adjudicateurs doivent agir d’une manière transparente et proportionnée.

· Principe de concurrence et interdiction de « saucissonnage »
Le pouvoir adjudicateur passe son marché après consultation, si possible, des conditions de plusieurs opérateurs économiques.
Un pouvoir adjudicateur ne peut, par ailleurs, concevoir un marché public dans l’intention de le soustraire au champ d’application de la loi du 17 juin 2016 ou de limiter artificiellement la concurrence.  Un marché ne peut également être scindé artificiellement en vue d’échapper aux règles de délégation et / ou de publicité.

De leur côté, les opérateurs économiques ne peuvent poser aucun acte, conclure aucune convention ou entente de nature à fausser les conditions normales de la concurrence.

· Absence de conflit d’intérêts

Le pouvoir adjudicateur prend les mesures nécessaires permettant de prévenir, de détecter et de corriger de manière efficace des conflits d’intérêts survenant lors de la passation et de l’exécution du marché et ce, afin d’éviter toute distorsion de concurrence et d’assurer l’égalité de traitement de tous les opérateurs économiques.

La notion de conflit d’intérêt vise l’intérêt financier, économique, ou personnel – direct ou indirect – qui pourrait être perçu comme compromettant l’impartialité ou l’indépendance du fonctionnaire / membre du personnel concerné, dans le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché. Il est dès lors interdit à ce fonctionnaire / membre du personnel d’intervenir d’une façon quelconque, directement ou indirectement, dans la passation ou l’exécution d’un marché public, dès qu’il peut se trouver, soit personnellement, soit par personne interposée, dans une situation de conflit d’intérêt avec un soumissionnaire.
L’existence d’un conflit d’intérêts est en tout cas présumée :

· dès qu’il y a parenté ou alliance, en ligne directe jusqu’au 3ème degré et, en ligne collatérale, jusqu’au 4ème degré, ou en cas de cohabitation légale, entre le fonctionnaire / membre du personnel concerné et l’un des soumissionnaires ou toute autre personne physique qui exerce pour le compte de l’un de ceux-ci un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle ;
· lorsque le fonctionnaire / membre du personnel concerné est, lui-même ou par personne interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé actif de l’une des entreprises soumissionnaires ou exerce, en droit ou en fait, lui-même ou, le cas échéant, par personne interposée, un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle.

Le fonctionnaire ou membre du personnel concerné se trouvant dans une situation de conflit d’intérêt est tenu de se récuser.

· Principe forfaitaire
Sauf exceptions, les marchés publics sont normalement attribués et exécutés sur une base forfaitaire, ce qui signifie que sous réserve des possibilités de révision
, les prix offerts par les soumissionnaires sont définitifs et ne peuvent subir de modification en cours d’exécution.

Le caractère forfaitaire du prix du marché peut au choix de l’adjudicateur s’exprimer sous plusieurs formes :
· le marché à prix global : marché dans lequel un prix forfaitaire couvre l’ensemble des prestations du marché ou de chacun des postes ;
· le marché à bordereau de prix : marché dans lequel seuls les prix unitaires (à la pièce, au mètre courant, au mètre cube,…) ont un caractère forfaitaire ; dans ce cas, l’adjudicataire est payé en fonction des quantités réellement mises en œuvre ; les quantités indiquées dans les documents du marché sont dites présumées ou exprimées dans une fourchette ;
· le marché mixte : marché dont les prix sont fixés selon plusieurs des modes décrits
 (exemple : certains postes prévus à prix global et d’autres à bordereau de prix).

· Confidentialité

Aussi longtemps que le pouvoir adjudicateur n’a pas pris de décision, les soumissionnaires et les tiers n’ont, en principe, aucun accès aux documents relatifs à la procédure de passation, notamment aux offres et aux documents internes du pouvoir adjudicateur.

Le pouvoir adjudicateur est, par ailleurs, tenu de ne pas divulguer les renseignements que l’opérateur économique lui a communiqué à titre confidentiel (éventuels secrets techniques ou commerciaux, aspects confidentiels de l’offre,…). Il en est de même pour toute personne qui, en raison de ses fonctions ou des missions qui lui ont été confiées, a connaissance de tels renseignements confidentiels.

Lorsque c’est justifié, le pouvoir adjudicateur peut également imposer à l’opérateur économique des exigences visant à protéger la confidentialité des informations qu’il met à sa disposition.

· Estimation du montant du marché

Le montant du marché doit être estimé avant le lancement de la procédure.

L’estimation du montant d’un marché se calcule hors taxe sur la valeur ajoutée (HTVA) et se fonde sur le montant total à payer. Cette estimation tient compte de la durée et de la valeur totale du marché, ainsi que notamment des éléments suivants :
· Toutes les options exigées ou autorisées ;
· Tous les lots ;
· Toutes les répétitions ;
· Toutes les tranches fermes et conditionnelles du marché ;
· Toutes les primes ou tous les paiements que le pouvoir adjudicateur prévoit éventuellement au profit des soumissionnaires ;
· Le cas échéant, les clauses de réexamen ;
· Les reconductions (article 7, §1er, de l’AR du 18 avril 2017).

Pour les marchés publics de travaux, le calcul de la valeur estimée prend en compte le coût des travaux ainsi que la valeur totale estimée des fournitures et des services mis à la disposition de l’adjudicataire par le pouvoir adjudicateur s’ils sont nécessaires à l’exécution des travaux (article 7, §7, de l’AR du 18 avril 2017).

Une fois cette estimation du marché effectuée, il importe également de vérifier que la dépense envisagée soit raisonnable et opportune compte tenu du budget, des ressources et de l’ensemble des besoins de l’établissement.

Remarque concernant la prospection :
Avant d’entamer une procédure de passation de marché, le pouvoir adjudicateur peut réaliser des consultations du marché en vue de préparer la passation du marché et d’informer les opérateurs économiques de ses projets et de ses exigences.

A cette fin, le pouvoir adjudicateur peut, par exemple, demander ou accepter l’avis d’experts indépendants, d’organismes publics ou privés ou d’acteurs du marché.

Les consultations préalables peuvent être utilisées pour la planification et le déroulement de la procédure de passation, à condition qu’elles n’aient pas pour effet de fausser la concurrence et d’entraîner une violation des principes de non-discrimination et de transparence.

· Il convient d’en déduire que la prospection :

· doit être antérieure au lancement de toute procédure de passation ;
· ne peut pas conduire à une forme de pré-négociation avec certaines entreprises ;
· ne peut pas avoir pour effet d’empêcher ou de fausser la concurrence (cela pourrait être le cas notamment si les spécifications techniques d’un marché public mentionnaient une fabrication déterminée ou un procédé particulier à telle entreprise. Une telle pratique serait évidemment contraire au principe en vue duquel les spécifications techniques ne peuvent pas faire mention d’une fabrication ou d’une provenance déterminée ou d’un procédé particulier qui caractérise les produits ou les services fournis par un opérateur économique spécifique, ni faire référence à une marque, à un brevet ou à un type, à une origine ou à une production déterminée qui auraient pour effet de favoriser ou d’éliminer certaines entreprises ou certains produits
,
).

· Respect du droit environnemental, social et du travail

Les opérateurs économiques sont tenus de respecter et de faire respecter par toute personne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit et par toute personne mettant du personnel à disposition pour l’exécution du marché, toutes les obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail établies par le droit de l’Union européenne, le droit national, les conventions collectives ou par les dispositions internationales en matière de droit environnemental, social et du travail énumérées à l’annexe II de la loi du 17 juin 2016.

EN PRATIQUE
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics n’impose pas la rédaction d’un cahier spécial des charges. La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs impose toutefois que les actes administratifs soient adéquatement motivés (considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision).
Concrètement, les étapes à respecter sont les suivantes :
· 1ère étape : Etude et définition du besoin – budget et opportunité de la dépense – prospection éventuelle

Avant de se lancer dans un marché public, il convient de définir avec précision l’objet du marché, cerner au mieux l’ampleur des besoins / prestations requis(es) (attention : bien penser à l’ensemble des prestations qui seront à effectuer), étudier les possibilités offertes en lien avec le besoin recherché,…

L’estimation du montant d’un marché établie lors du lancement de la procédure (cf. supra) détermine les règles qui lui sont applicables pendant tout son déroulement (choix de la procédure, détermination de la personne habilitée à lancer le marché,…). Cette étape est dès lors essentielle à respecter.
Il est rappelé à cet égard que :

· Si l’estimation du montant du marché est inférieure à 31.000 € HTVA : il n’y a pas de passage requis par l’Administration (sous réserve de ce qui est mentionné infra concernant les marchés de travaux). Le Chef d’établissement est ainsi habilité à autoriser le lancement et l’attribution du marché
.
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 Le Chef d’établissement est le seul autorisé à passer un marché pour le compte de l’établissement (sa compétence est toutefois limitée aux marchés dont le montant ne dépasse pas 31.000 € HTVA)
.

· Si l’estimation du montant du marché est supérieure à 31.000 € HTVA : le passage par l’Administration est obligatoire (le Chef d’établissement n’ayant pas de délégation pour ces marchés). Il convient, dans ce cas, de solliciter préalablement l’aval du fonctionnaire habilité suivant l’AGCF « délégations » du 9 février 1998, via l’introduction d’une demande auprès des services suivants (tant avant l’envoi du cahier spécial des charges, qu’avant l’envoi d’une décision motivée d’attribution) :

· Marchés de travaux, de services d’architecture ou de stabilité et de techniques spéciales : ces marchés relèvent de la compétence de la Direction générale des Infrastructures. 

Les personnes-ressources pour ces missions sont référencées via le lien suivant : http://www.infrastructures.cfwb.be/index.php?id=322
· Marchés de fournitures et de services (à l’exception de ceux mentionnés supra) : ces marchés relèvent de la compétence du Service général de l’Enseignement organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Les personnes-ressources pour ces missions sont les suivantes :

	Administration générale de l’Enseignement

Service général de l’Enseignement organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles

Service d’appui au DGA

Boulevard du Jardin Botanique, 20-22 – 1000 Bruxelles

	Héloïse BOCAUX
Attachée juriste

Tel : 02/690.82.71.

Fax : 02/690.86.44.
	Hind GHALI
Attachée juriste
Tel : 02/690.81.52.

Fax : 02/690.86.44.

	ADRESSE MAIL GENERIQUE A UTILISER POUR LES MARCHES PUBLICS :

marchespublics@w-b-e.be 


· 2e étape : Veiller à consulter les personnes dont l’avis doit être requis 

Convocation éventuelle d’un COCOBA

Dans certains cas, il peut être nécessaire d’évoquer au COCOBA des projets de marchés publics (par exemple : des projets ayant des conséquences sur les conditions de travail du personnel).

Consultation éventuelle du Conseiller en prévention

En fonction du type de marché envisagé, il peut être nécessaire – voire obligatoire – de consulter le Conseiller en prévention, afin de veiller à intégrer dans le marché les aspects relatifs à la sécurité (par exemple : dans le cas d’acquisition de machines, d’installation de modules de jeux ou d’organisation d’une manifestation).

Il est à cet égard renvoyé aux diverses réglementations et circulaires existantes dans ce domaine.

Une attention particulière doit également être consacrée à la circulaire n° 4875 du 13 juin 2014 relative à l’application dite « des trois feux verts » lors de la rédaction d’un bon de commande dans les établissements organisés par la Fédération Wallonie-Bruxelles
.

Consultation éventuelle de l’Administration
Pour tous les marchés de travaux (indépendamment du montant de ceux-ci), la Direction générale de l’Infrastructure doit être consultée préalablement au lancement du marché. Si, après accord du Service général de l’Enseignement organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles, des travaux peuvent être entrepris par l’établissement sur fonds propres, ils doivent respecter les règles de marchés publics en la matière ainsi que les recommandations de la circulaire 3162 du 7 juin 2010.
· 3ème étape : Lancement du marché
Il est requis de consulter les conditions de plusieurs opérateurs économiques. Cette consultation peut se faire :

· soit via des sites internet ou des catalogues ;
· soit via une demande d’offres (pour laquelle un modèle est mis à votre disposition sur le site). 
· La preuve de cette consultation doit pouvoir être fournie par le pouvoir adjudicateur.

· 4ème étape : Négociations éventuelles

Il est permis de négocier avec les soumissionnaires en cas de remise d’offres. Il convient toutefois de le faire, dans le respect du principe d’égalité.

· 5ème étape : Attribution du marché
Préalablement à la rédaction d’un bon de commande, un rapport d’attribution est à compléter (un modèle est mis à votre disposition sur le site) dans tous les cas (remise d’offres ou non).
Si ce rapport d’attribution est transmis
, il doit être accompagné d’un « courrier d’attribution » adressé à l’adjudicataire du marché (= celui qui remporte le marché) et d’un « courrier de non-attribution » aux soumissionnaires ayant remis une offre mais auxquels le marché n’a pas été attribué.

Lorsque des courriers sont adressés aux soumissionnaires, il convient impérativement d’y joindre le document relatif aux voies de recours (modèles de courriers et des voies de recours à votre disposition sur le site).
Si des offres ont été remises par des soumissionnaires, il peut être conseillé d’informer ces derniers de la décision prise (et leur permettre ainsi de comprendre, par exemple, les raisons pour lesquelles leur offre n’a pas retenue), afin de ne pas les décourager dans le cadre de futures sollicitations. Il conviendra en tout état de cause d’avertir l’opérateur économique choisi qu’il remporte le marché (si ce dernier a été sélectionné sur base d’une consultation de sites internet ou de catalogues, il sera opportun de convenir des modalités de livraison et de paiement avant de passer commande – à ce titre, il est recommandé de mentionner que seule la réglementation relative aux marchés publics est applicable
 et que les conditions générales et particulières de l’opérateur économique seront réputées non écrites).
· 5ème étape : Exécution du marché et paiement

Il est fortement conseillé de ne PAS payer d’acompte / d’avance et de ne procéder au paiement que lorsque les produits / services ou travaux commandés auront été livrés / prestés ou exécutés et vérifiés comme étant conformes aux exigences posées.
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� La réforme en matière de marchés publics a augmenté le seuil des marchés sur simple facture acceptée (de 8.500 € HTVA à 30.000 € HTVA).


� Le caractère forfaitaire des marchés publics ne fait pas obstacle à la révision des prix en fonction de facteurs déterminés d’ordre économique ou social, à la condition qu’une clause de révision de prix claire, précise et univoque, soit prévue dans les documents du marché.


� Exception au principe selon lequel le marché est conclu à prix forfaitaire, le marché à remboursement et à prix provisoire est également un autre mode. Il s’agit d’un marché dans lequel le prix des prestations effectuées est déterminé après vérification des prix réclamés en fonction des précisions contenues dans les documents du marché relatives aux éléments de coût qui peuvent être pris en compte, la manière d’établir ceux-ci et l’importance des marges à y appliquer. Cette hypothèse n’est pas souvent rencontrée en pratique. 


� Cette mention ou référence n’est autorisée, à titre exceptionnel, que :


lorsqu’il ne serait pas possible de fournir une description suffisamment précise et intelligible de l’objet du marché (dans ce cas, la mention ou référence doit être accompagnée des termes « ou équivalent ») ;


lorsqu’elle est justifiée par l’objet du marché.


� En cas de non-respect par le pouvoir adjudicateur de ce principe, le soumissionnaire peut présenter un produit ou un service équivalent.


� Attention toutefois : Si le montant du marché devait au final apparaître comme ayant été sous-estimé et ainsi dépasser le seuil des 31.000 € HTVA, le Chef d’établissement ne pourra pas attribuer le marché. Un passage par l’Administration s’imposera.


� Si l’estimation du marché est comprise entre 30.000 € et 31.000 € HTVA, le marché ne pourra pas être conclu sur simple facture acceptée. Il conviendra d’établir un cahier spécial des charges et de suivre les règles applicables pour la procédure négociée sans publication préalable (autrefois appelée « procédure négociée sans publicité préalable »).


� Cette procédure implique une intervention du Conseiller en prévention compétent pour dépister les risques potentiels lors de nouvelles commandes et aider ses collègues à les éliminer. Elle est obligatoire pour les installations suivantes : bâtiments et installations diverses, machines, équipements de travail, équipement de protection collective, équipements de protection individuelle, vêtements de travail, nouvelles substances susceptibles d’avoir un impact sur la santé ou la sécurité des travailleurs (et par conséquent des élèves dans certains cas). Premier feu vert lors de la rédaction du bon de commande ou du cahier spécial des charges, deuxième feu vert lors de la réception de la commande et troisième feu vert lors de la mise en service.


� Le pouvoir adjudicateur peut se contenter d’informer les soumissionnaires sans leur transmettre le rapport d’attribution. Toutefois, le pouvoir adjudicateur a l’obligation d’en rédiger un, de le conserver dans son dossier administratif et de le transmettre aux soumissionnaires qui en feraient la demande.


� Laquelle prévoit un délai de paiement à 30 jours calendriers dès réception de la facture.
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